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Dans un paysage où les travaux de sciences sociales sur la mise en nombre de
l’Afrique sont restés très parcellaires, la parution de Poor Numbers a attiré l’attention
sur les recherches de Morten Jerven 1. En insistant sur le caractère aléatoire et arbi-
traire des données sur la croissance produites par les organisations internationales
en Afrique, ainsi que sur l’état de délabrement dans lequel se trouvent les adminis-
trations statistiques africaines, l’historien de l’économie a su mettre une étude sur
la construction des chiffres au premier plan des débats sur le développement dans
les cercles académiques et médiatiques, ainsi que chez les experts. Il a su intéresser
les publics des historiens de l’économie en proposant de corriger l’histoire de la
croissance depuis la période du colonialisme tardif, cherchant en particulier à démon-
ter la fausse évidence d’une stagnation des économies africaines 2. En dénonçant
les vicissitudes d’un usage immodéré de l’économétrie, qui conduit à l’élaboration
de récits artificiels et contestables, il a su interpeller la communauté des écono-
mistes du développement. Ses thèses ont aussi retenu l’attention des sociologues
et des historiens intéressés par la quantification, en popularisant une approche qui
prend lesméthodes et les opérations de la statistique et de la comptabilité nationale
* Les échanges que j’ai eus avec Agnès Labrousse et Vincent Bonnecase autour des
travaux de M. Jerven m’ont grandement aidé dans la formulation de l’analyse présentée
ici, et je les en remercie.
1 -Morten JERVEN, Poor Numbers: How We Are Misled by African Development Statistics and
What to Do About It, Ithaca, Cornell University Press, 2013.
2 -Morten JERVEN, Africa: Why Economists Get It Wrong, Londres, Zed Books, 2015.
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comme point d’entrée pour observer les dynamiques sociales et pour conduire une
exploration historique.
Le travail de M. Jerven a ainsi nourri le débat sur la mise en récit des écono-
mies africaines, tout en ouvrant de nouvelles voies de réflexion fructueuses 3. Il a
considéré l’utilisation fiévreuse de l’économétrie comme le moyen d’interroger la
formation des certitudes sur l’Afrique et d’entamer une dénaturalisation des dis-
cours économiques les plus communément véhiculés 4. Il a mis en évidence le fait
qu’une partie des évolutions économiques apparentes du continent et des discours
sur l’« émergence » était due à une « croissance statistique », c’est-à-dire à des effets
induits par le maniement des procédés de calcul 5. Il a aussi émis et documenté
l’hypothèse selon laquelle une inclusion des citoyens existe par les chiffres lorsque,
dans certains pays, il est apparu important d’être compté pour faire partie de la
communauté politique et de la nation au moment de la décolonisation 6.
Dans cette note critique, en tant que spécialiste de la sociologie historique
de la quantification en Afrique, nous souhaitons montrer que les méthodes et les
thèses de M. Jerven gagnent à être replacées dans des problématiques plus vastes
que celles qu’il envisage effectivement. Ce dernier propose un travail riche et
informé, pose des questions pertinentes,mais il reste àmi-chemin entre desméthodes
et des interrogations diverses, en apportant des réponses tranchées au regard des
perspectives qu’ouvrent les travaux de sciences sociales actuels sur l’Afrique et sur
la quantification. Il convient donc de mesurer les contours de ses apports, tout en
pointant les difficultés soulevées par sa méthode.
3 - James FERGUSON, The Anti-Politics Machine: « Development », Depolitization, and Bureau-
cratic Power in Lesotho, Minneapolis, University of Minnesota Press, 1994 ; Timothy
MITCHELL, Rule of Experts: Egypt, Techno-Politics, Modernity, Berkeley, University of
California Press, 2002 ; Béatrice HIBOU, La force de l’obéissance. Économie politique de
la répression en Tunisie, Paris, La Découverte, 2006 ; Boris SAMUEL, «La production
macroéconomique du réel. Formalités et pouvoir au Burkina Faso, en Mauritanie et en
Guadeloupe », thèse de doctorat, Institut d’études politiques, 2013 ; Grace DAVIE,
Poverty Knowledge in South Africa: A Social History of Human Science, 1855-2005, Cam-
bridge, Cambridge University Press, 2015 ; Daniel SPEICH, «Travelling with the GDP
through Early Development Economics’ History », Working Papers on the Nature of Evi-
dence: How Well Do ‘Facts’ Travel ?, 33-08, Department of Economic History, London
School of Economics and Political Science, 2008.
4 -M. JERVEN, Africa..., op. cit., p. 1-11.
5 -Morten JERVEN, Economic Growth and Measurement Reconsidered in Botswana, Kenya,
Tanzania, and Zambia, 1965-1995, Oxford, Oxford University Press, 2014, p. 55.
6 - Id., Poor Numbers..., op. cit., p. 36-41. Les travaux actuels sur la citoyenneté consi-
dèrent plutôt les registres que les recensements statistiques, voir Keith BRECKENRIDGE
et Simon SZRETER (dir.), Registration and Recognition: Documenting the Person in World
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Morten Jerven et les chiffres de la croissance en Afrique
Les recherches de M. Jerven suivent une architecture riche, à certains égards
baroque, lesquelles ont produit différents types d’écrits : deux livres qui, par cer-
tains aspects, s’apparentent à des pamphlets 7, et d’autres ouvrages individuels et
collectifs plus strictement académiques 8. Leur comparaison et leur rapprochement
font apparaître la construction des objets, des méthodes d’investigation et du mode
d’administration de la preuve propre à l’auteur. Mettre en lumière l’architecture
de son travail permet de faire ressortir la logique présidant au développement de
ses problématiques et d’en repérer les absences ou les pans ignorés.
Étude et mise à l’épreuve des méthodes de calcul
Il est un invariant dans la méthode de M. Jerven. Des années 1950 à nos jours, qu’il
étudie le continent africain dans son ensemble ou des cas nationaux, il confronte
les mises en récit de l’économie à un examen des techniques statistiques qui sont
censées les étayer. Cela le conduit à observer et à étudier les méthodes employées
par les économistes et les statisticiens, à les repérer dans des documents et des
archives, à manier lui-même les techniques statistiques. Ses objets sont principale-
ment de trois types : les bases de données internationales, les statistiques produites
par les administrations nationales et les travaux académiques des économistes du
développement. Pour démontrer le caractère artificiel et contestable des compa-
raisons et des classements se fondant sur le produit intérieur brut (PIB) des pays
africains des années 1960 à nos jours, M. Jerven pointe les faiblesses des trois bases
de données les plus utilisées par les économistes du développement (les World
Development Indicators de la Banque mondiale, les Penn World Tables de l’univer-
sité de Pennsylvanie, les Maddison Tables de l’université de Groninge aux Pays-Bas)
et met au jour leurs incohérences 9. Pour contester les interprétations usuelles des
trajectoires économiques en Afrique, il explore la littérature économique et met
en lumière les « ficelles » techniques et les compromis méthodologiques employés
pour expliquer les niveaux de croissance sur le continent. Il dénonce ainsi l’impor-
tance démesurée accordée à des méthodes économétriques considérées comme la
panacée dans le monde académique 10.
Le travail de M. Jerven présente aussi des études de cas nationaux. Il cherche
en particulier à mettre en évidence les faiblesses et les incohérences qui peuvent
être repérées dans les séries de données sur le PIB et ses composantes, un travail
7 -M. JERVEN, Poor Numbers..., op. cit. ; Id., Africa..., op. cit.
8 - Id., Economic Growth and Measurement Reconsidered..., op. cit., et, parmi d’autres ouvrages
collectifs, Morten JERVEN (dir.), Measuring African Development: Past and Present, Londres,
Routledge, 2015, que nous ne commenterons que très succinctement ici.
9 - Id., Poor Numbers..., op. cit., chap. 1 ; il a aussi publié divers articles qui développent
sa thèse en détail, par exemple Morten JERVEN, «The Relativity of Poverty and Income:
How Reliable Are African Economic Statistics ? », African Affairs, 109-434, 2010, p. 77-96.
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qui lui demande de disséquer les modes de calcul employés par les comptables natio-
naux sur plusieurs décennies. Dans l’ouvrage tiré de sa thèse, l’étude de cas nationaux
concernant le Botswana, le Kenya, la Tanzanie et la Zambie de 1965 à 1995 forme
le cœur de sa démarche 11. Son examen des chiffres n’est, à notre avis, jamais
aussi efficace et convaincant que dans cet ouvrage, qui n’a pourtant pas été aussi
médiatisé que les autres. Son analyse méticuleuse des opérations réalisées sur les
séries de comptes nationaux lui permet de faire de chaque revirement méthodo-
logique ou de chaque inflexion liée à des discontinuités dans l’histoire d’un pays
(un choc extérieur, l’ouverture ou la fermeture d’industries, une crise politique,
etc.) le prétexte à une interrogation sur les transformations de la mise en nombre
économique. M. Jerven montre ainsi que les comptes nationaux doivent être appré-
hendés dans leur contexte et que l’analyse économique, présentée dans un langage
normalisé, est dépendante de facteurs multiples et contingents qui sont incorporés
dans les chiffres par les pratiques des comptables 12. Les austères données des PIB
et de leurs composantes par secteur d’activité ouvrent une fenêtre non seulement
sur le cours des événements de l’économie, mais aussi sur le temps de l’histoire.
En empruntant une description classique, bâtie essentiellement sur la littérature
grise et sur l’exploitation d’archives des administrations statistiques, M. Jerven
documente finement la co-construction des statistiques, de l’action de l’État et de
la réalité sociale 13. Dans plusieurs textes, il complète sa démarche en étudiant les
modes de calcul utilisés par les premiers experts et universitaires ayant élaboré des
estimations du revenu national dans les années 1940 ou 1950 (Tanganyika, Rhodésie,
Nyassaland, Nigeria notamment) 14.
Ce niveau d’examen précis fournit à M. Jerven la réserve de sens et le socle
méthodologique et conceptuel sur lequel il a pu construire ses livres suivants. Poor
Numbers et Africa étendent et généralisent les résultats obtenus dans deux chapitres
du livre tiré de sa thèse en faisant porter sa réflexion sur le continent dans son
ensemble 15. Mais lorsque M. Jerven formule des récits sur le manque de fiabilité
des chiffres à l’échelle du continent et qu’il dénonce les insuffisances des analyses
économiques, il cède à la tentation d’une généralisation trop rapide. Il se lance
notamment dans une démarche moins solide empiriquement, qui nuit à la clarté de
ses constats. Surtout, celle-ci l’éloigne d’une sociologie fine des chiffres en Afrique.
11 - Id., Economic Growth and Measurement Reconsidered..., op. cit.
12 - Ibid., p. 188.
13 - Dans la tradition de la sociologie de la quantification, voir Alain DESROSIÈRES et
Laurent THÉVENOT, Les catégories socioprofessionnelles, Paris, La Découverte, 1988 ; Alain
DESROSIÈRES, «Historiciser l’action publique : l’État, le marché et les statistiques », in
P.LABORIER et D.TROM (dir.), Historicités de l’action publique, Paris, PUF, 2003, p. 207-
221 ; Id., La politique des grands nombres. Histoire de la raison statistique, Paris, La Décou-
verte, 1993 ; Theodore M. PORTER, Trust in Numbers: The Pursuit of Objectivity in Science
and Public Life, Princeton, Princeton University Press, 1995 ; Martine MESPOULET, Cons-
truire le socialisme par les chiffres. Enquêtes et recensements en URSS de 1917 à 1991, Paris,
Institut national d’études démographiques, 2008.
14 -M. JERVEN, Poor Numbers..., op. cit., p. 36 sq.
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Récits continentaux
Une grande part du livre tiré de la thèse de M. Jerven est consacrée à une descrip-
tion détaillée des chiffres nationaux. Dans les ouvrages suivants, le centre de
gravité de son travail s’est déplacé : la construction des discours internationaux sur
la croissance en Afrique devient le principal horizon de sa recherche (les comparai-
sons et les classements internationaux dans Poor Numbers, les régressions écono-
métriques dans Africa). Son objectif, dans ces deux études, est de faire connaître
l’inanité et le caractère défaillant de la prose internationale. L’intérêt d’un tel
positionnement peut être justifié par plusieurs facteurs selon M. Jerven : les mono-
graphies, qui formaient le cœur de l’attention des économistes du développement,
ont connu une désaffection au profit d’études internationales 16 ; les méthodes
statistiques nationales ont vu une baisse de leur qualité sous le coup des restrictions
budgétaires imposées aux États durant le temps des politiques d’ajustement struc-
turel, qui ont encouragé l’utilisation des bases de données internationales 17 ; très
prosaïquement, une mode contestable s’est développée dans les sphères de l’éco-
nomie du développement, consistant à chercher à expliquer les « déterminants »
de la croissance africaine, ce qui mérite d’être dénoncé ; par ailleurs, la constitution
des bases de données internationales est opaque, ce qui mérite aussi d’être dévoilé
en vue de l’ouverture d’un débat public.
Pourtant, dans ses travaux les plus récents, M. Jerven a quelque peu perdu
la profondeur de champ qui caractérisait ses démarches antérieures. Dans Poor
Numbers, la clé de voûte de son raisonnement réside dans la démonstration de
l’incohérence des bases de données internationales. Sa méthode, pour ce faire,
consiste à appliquer des tests aux séries statistiques 18. Présentée dès l’ouverture
du livre, cette démonstration est suivie d’une analyse, souvent riche, des processus
de production des données dans une diversité de cas nationaux et de périodes,
laquelle confirme que les chiffres posent des problèmes de fiabilité et de compara-
bilité. Dans Africa, M. Jerven examine les méthodes économétriques qui figurent
dans une série de travaux de référence en économie du développement et montre
l’existence d’importantes failles dans les raisonnements comme dans les démons-
trations. Il défend ainsi l’idée que les descriptions usuelles de la croissance africaine
sont abusives et erronées. Pourtant, l’attention quasi ethnographique qu’il portait
aux méthodes statistiques dans ses travaux précédents ne trouve pas d’équivalent
16 -Morten JERVEN, «Un demi-siècle de fictions de croissance en Afrique », Politique
africaine, 124, 2011, p. 29-42.
17 - Id., Poor Numbers..., op. cit., p. 11-17.
18 - Ibid., chap. 1. L’auteur montre en particulier que les divers classements ne sont pas
cohérents entre eux et que ces différences ne peuvent être expliquées par les écarts
dans les méthodologies adoptées. Ces thèses sont également développées dans des
articles, par exemple Morten JERVEN, « Random Growth in Africa ? Lessons from
an Evaluation of the Growth Evidence on Botswana, Kenya, Tanzania and Zambia,
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lorsqu’il aborde ces objets internationaux. Il présente les bases de données comme
des boîtes noires, dont le travail du sociologue, armé de ses questionnaires, ne
parvient pas à percer les secrets, ce qui contribue à prouver leur opacité et leur
caractère arbitraire 19. De même, il définit les méthodes des économistes comme
étant obscures et injustifiables 20. Ainsi que nous lemontrerons, cette interprétation
semble par trop rapide. Surtout, elle a des conséquences sur la portée et la signifi-
cation de la démarche de l’auteur : en faisant reposer tout son édifice sur des objets
qu’il ne peut décrire que partiellement, M. Jerven ne peut plus faire apparaître
de manière aussi convaincante la co-construction des chiffres et du monde social.
Sa dénonciation de l’opacité des méthodes quantitatives devient le fil rouge de sa
démarche même.
Son mode de construction de la preuve contribue à cette impression. M. Jerven
appuie par exemple son raisonnement sur des arguments établis dans ses travaux
passés, mais en les faisant porter sur d’autres cas que ceux étudiés précédemment.
Par exemple, sa thèse a documenté la manière dont l’informalisation de plusieurs
économies nationales au tournant des années 1980 avait échappé aux calculs du
PIB, ce qui a eu pour conséquence de faire baisser artificiellement les agrégats des
pays concernés (en particulier la Zambie et la Tanzanie) 21 ; or il reprend fréquem-
ment cet argument comme si celui-ci était valable sur l’ensemble du continent
africain 22, en en faisant même l’un des points centraux de son dernier ouvrage 23.
De même, sa thèse a montré que les écarts peuvent être grands entre deux séries
de comptabilité nationale pour un même pays, selon qu’elles sont ou non l’objet
d’une remise à jour récente ; et, dans ses travaux ultérieurs, il se contente d’informa-
tions succinctes sur ces « rebasements » pour attester de la «mauvaise qualité » des
chiffres 24.
Il ressort de ces redéploiements un changement de posture : même si son
argumentaire fait état d’une information empirique très riche sur l’élaboration des
chiffres dans divers cas nationaux – Tanzanie, Nigeria, Ghana, Zambie sont abon-
damment décrits dans ses travaux récents –, M. Jerven n’est plus tant à la recherche
d’indices lui révélant ce que les chiffres peuvent dire des histoires singulières ; il
étaye avant tout un récit global sur la faiblesse de la statistique africaine et sur les
pratiques des économistes du développement. Ce positionnement se retrouve dans
les sources : dans son dernier ouvrage, les entretiens et les matériaux empiriques
de première main ne jouent plus qu’un rôle subsidiaire au profit de l’analyse raison-
née d’articles universitaires qui portent sur la croissance de l’Afrique dans l’« ère
postcoloniale 25 ».
19 - Id., Poor Numbers..., op. cit., p. 96 sq.
20 - Id., Africa..., op. cit., chap. 1 et 2.
21 - Id., Economic Growth and Measurement Reconsidered..., op. cit., p. 66.
22 - Id., Poor Numbers..., op. cit., p. 53.
23 - Id., Africa..., op. cit., p. 2-3.
24 - Ibid., p. 108.
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Chiffres et singularités
À la fin des années 1990, Randall Packard et Frederick Cooper ont rappelé qu’il
n’existait pas de pensée univoque du développement, que les professionnels dans
ce domaine n’étaient pas un groupe homogène, ou encore que la critique selon
laquelle les discours à son sujet étaient coupés du réel ne tenait pas l’examen
empirique 26. Les instruments du développement et les rapports sociaux qu’ils
engendrent donnent lieu à des pratiques disséminées et différenciées. Malgré le
foisonnement d’informations et de facteurs que M. Jerven met en avant, l’on peut
penser que ses recherches n’échappent pas entièrement à ce travers. C’est parti-
culièrement vrai dans Africa, dans lequel il prend le risque de réifier les procédés
économétriques et les analyses de la croissance qu’il dénonce : il les présente en
effet comme ayant cours partout en Afrique et comme étant généralement acceptés
dans le monde académique et du développement. Contrairement à Poor Numbers,
le niveau national y est largement perdu de vue. La nature même de son objet
d’étude – des travaux d’universitaires internationaux – ne suffit pas à le justifier :
M. Jerven aurait pu étudier la circulation sur le continent des résultats de leurs
études économétriques et la manière dont ils sont réappropriés (ou non) par les
administrations nationales, un questionnement qui pourrait se révéler particuliè-
rement fécond pour interroger des pays où les régimes font de l’émergence une
rhétorique officielle 27.
Cette tendance à vouloir formuler des constats ayant une portée générale
concerne aussi ses travaux plus anciens. Par exemple, M. Jerven représente la déco-
lonisation comme un moment de rupture statistique, notamment parce que les
chiffres produits à l’époque coloniale auraient reflété les « politiques de la diffé-
rence » impériales 28, tandis qu’avec les indépendances il s’agit désormais pour les
citoyens d’être comptés pour appartenir à la nation 29. Une telle vision est contestée
par des chercheurs travaillant sur d’autres espaces que ceux que M. Jerven étudie,
notamment les pays francophones : Vincent Bonnecase montre par exemple qu’en
Afrique occidentale française (AOF) le calcul du revenu national est non seulement
un outil de mise en valeur économique, mais aussi un instrument d’inclusion pour
permettre à l’« État grenier » de gérer l’approvisionnement en alimentation des
populations paysannes et d’éviter les tensions entre administrés et État colonial 30.
26 - Frederick COOPER et Randall M. PACKARD (dir.), International Development and the
Social Sciences: Essays on the History and Politics of Knowledge, Berkeley, University of
California Press, 1997.
27 - L’on pense notamment aux techniques des États « développementalistes », présen-
tées par exemple dans Tim KELSALL, Business, Politics, and the State in Africa: Challenging
the Orthodoxies on Growth and Transformation, Londres, Zed Books, 2013.
28 - Jane BURBANK et Frederick COOPER, Empires. De la Chine ancienne à nos jours, Paris,
Payot, 2011.
29 -M. JERVEN, Poor Numbers..., op. cit., p. 50.
30 - Vincent BONNECASE, «Des revenus nationaux pour l’Afrique ? La mesure du déve-
loppement en Afrique occidentale française dans les années 1950 », Canadian Journal
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Le constat présenté par M. Jerven – d’une rupture statistique liée à la décolonisa-
tion –, par ailleurs fort intéressant, gagne ainsi à être ramené aux cas singuliers qu’il
étudie et à être confronté à d’autres trajectoires nationales.
Chiffres et situations historiques
Dans ses divers travaux, M. Jerven a entrepris de mettre au jour les liens qui ont uni
la production statistique nationale aux processus historiques de formation de l’État.
Pendant la période coloniale, les premiers calculs de revenu national, effectués
par des administrateurs coloniaux ou par des universitaires, donnaient à voir les
techniques employées par les pouvoirs impériaux 31. Dans les années 1960 et 1970,
les systèmes statistiques reflétaient les tentatives modernisatrices et développe-
mentalistes, de même que leurs échecs. Dans les années 1980 et 1990, alors que ces
systèmes étaient affaiblis par les politiques d’ajustement structurel, les dimensions
informelles de l’économie se sont développées 32.
Au regard de l’attention que M. Jerven a portée à l’historicité des pratiques et
considérant son objectif de relire les trajectoires africaines par l’étude des chiffres 33,
son travail le plus récent, Africa, est à vrai dire un peu décevant. Lorsqu’il se penche
sur la construction du récit de la stagnation économique africaine dans la période
postcoloniale, son objet se limite à l’observation des pratiques économétriques
actuelles, avec une faible préoccupation pour l’historicisation des modes d’analyse
de la croissance. La fièvre économétrique des années 1990 et 2000 qu’il dépeint
n’est curieusement pas comparée aux matériaux qu’il a rassemblés sur la mise en
récit de la croissance dans les années 1960 et 1970. Ses travaux récents ne s’attachent
plus à décrire les chiffres en action dans des situations historiques changeantes.
Un tel constat vaut aussi peu ou prou pour le cœur de la thèse de Poor Numbers.
Certes, dans cet ouvrage, M. Jerven revient par de multiples chemins sur l’histoire
des statistiques africaines. Mais en critiquant les méthodes de la comparaison inter-
nationale, il ne pose pas vraiment la question de savoir ce que l’émergence de telles
pratiques comparatives a transformé dans la conduite des politiques nationales –
et s’il s’agit d’une question pertinente. Il n’aborde ce point que latéralement, en
dénonçant le manque croissant de fiabilité des chiffres, qu’il attribue en particulier
à un moindre investissement des bailleurs de fonds dans le financement de la
statistique à l’échelle du continent 34. Son choix d’un objet international paraît donc
31 - Voir aussi Morten JERVEN, «Users and Producers of African Income: Measuring the
Progress of African Economies », African Affairs, 110-439, 2011, p. 169-190. Le processus
de confection d’agrégats standardisés comme le produit national brut (PNB) démarre
après la Seconde Guerre mondiale, mais la normalisation internationale n’aboutit qu’en
1968.
32 - Sur ces points, voir en particulier les études de cas figurant dans Id., Economic Growth
and Measurement Reconsidered..., op. cit.
33 - Voir sur ce point l’avis d’A. Labrousse dans le présent numéro, pour qui le travail
de M. Jerven pourrait livrer des conclusions bien plus ambitieuses au plan historique
en identifiant différentes « façons d’agir sur l’économie » par les chiffres – dans le prolon-
gement des analyses d’A. DESROSIÈRES, «Historiciser l’action publique... », art. cit.
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le détourner de l’accent mis auparavant sur la compréhension approfondie des tra-
jectoires historiques vues par les pratiques de calcul. Or produire les chiffres de la
croissance en Afrique est aussi une part du quotidien des administrations nationales
et les transformations des sociétés peuvent être lues avec précision et richesse
empirique à cette échelle – ce que M. Jerven avait bien montré dans sa thèse en
confrontant, par exemple, les trajectoires historiques de la Tanzanie anciennement
socialiste et du Botswana riche de ses ressources extractives.
Un économiste plus qu’un spécialiste de sciences sociales
En tant que spécialiste de la sociologie historique de la quantification, nous ressen-
tons par ailleurs un certain malaise lorsque M. Jerven adopte des modes de généra-
lisation et de preuve qui se rapprochent plus des paradigmes et des méthodes
de l’économie quantitative que de ceux des sciences sociales. Nous ne désignons
évidemment pas par là son utilisation de la critique interne, lorsqu’il entend invali-
der le travail technique des économistes en utilisant leurs propres méthodes et en
contestant la pertinence et la robustesse de leurs arguments. Cette critique interne,
qu’il explicite et restitue aux béotiens, est suffisamment heuristique et efficace
pour mettre en évidence les bricolages et les petits arrangements des économistes
du développement. En revanche, l’attention qu’il porte à ces travaux n’est pas tou-
jours prolongée par une analyse contextualisée du calcul comme pratique sociale.
Ainsi, dans Africa, M. Jerven se contente de désigner collectivement le groupe
des « économistes » en semblant tenir ses délimitations pour acquises, même s’il
concède l’existence d’une certaine diversité (« il y a beaucoup d’économistes qui
font des analyses utiles 35 »). Il ne propose pas d’étude approfondie de la pluralité
des méthodes et des courants de l’économie du développement, des tensions qui
la traversent, ni a fortiori des tentatives de contestation ou de dissidence face aux
paradigmes dominants, notamment en Afrique 36. Il n’entre pas non plus dans une
description circonstanciée des institutions dans lesquelles les économistes évo-
luent – par exemple, il n’évoque aucun département d’université, aucun think tank,
ni ne relate les liens entre ceux-ci et les grandes institutions comme la Banque
mondiale 37. S’il prend position à l’intérieur du mode de pensée d’un groupe d’éco-
nomistes du développement, il ne caractérise pas sociologiquement leurs discours
et leurs pratiques, pas plus qu’il ne se donne les moyens de les replacer au sein
des différentes tendances de l’économie du développement 38.
35 - Id., Africa..., op. cit., p. 10, c’est nous qui traduisons.
36 - Kako NUBUKPO, «Les macroéconomistes africains : entre opportunisme théorique
et improvisation empirique », Politique africaine, 124, 2011, p. 87-99.
37 - Pour un exemple inverse, voir Yves DEZALAY et Bryant GARTH, «Le ‘Washington
Consensus’. Contribution à une sociologie de l’hégémonie du néolibéralisme », Actes de
la recherche en sciences sociales, 121-1, 1998, p. 3-22.
38 - À l’instar de la démarche de Steve KEEN, L’imposture économique, éd. par G.Giraud
(dir.), trad. par A.Goutsmedt, Ivry-sur-Seine, Éd. de l’Atelier/Éd. ouvrières, [2011] 2014,
qui dénonce les tendances actuelles de la discipline économique et les succès rencontrés
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Notre gêne survient surtout quand sa démarche le conduit à s’inscrire dans
la continuité de l’épistémologie des économistes qu’il critique. C’est particulière-
ment perceptible lorsqu’il évoque les débats sur l’utilisation de variables comme la
« fragmentation ethnique » ou « linguistique » dans les régressions économétriques
pour expliquer le niveau de la croissance 39 : s’il montre le manque de pertinence
des conclusions des économistes, ainsi que le caractère éthéré de leurs variables,
il considère que le débat autour du rôle des ethnies dans la croissance est légitime
et prend parti 40. Cette absence de mise à distance de l’économie est en fait récur-
rente dans les travaux de M. Jerven : il explique dans sa thèse ne pas travailler sur
les pays francophones parce que, du fait de leur appartenance à la zone CFA, la
variable représentant l’écart entre le taux de change officiel et le taux de change
sur le marché noir n’est pas disponible. Cette variable étant souvent utilisée dans
la littérature économétrique des années 1990, il considère que ces pays ne sont
pas des cas « normaux » et les exclut de son échantillon 41. Dans de telles conditions,
lorsqu’il établit des constats concernant des objets aussi généraux que « la crois-
sance en Afrique dans la période postcoloniale », telle qu’elle est décrite par « les
économistes », et qu’aucun des termes n’est jamais clairement défini au regard
d’une approche de sciences sociales, il devient difficile de saisir la portée de ses
conclusions. S’il soulève le voile sur la discipline économique, sa mise à distance est
quelque peu trompeuse et les conjectures ainsi dessinées, pour stimulantes qu’elles
soient, s’éloignent d’un raisonnement fondé sur une observation fine des travaux
des économistes comme pratiques sociales.
Une ambiguïté épistémologique
Il persiste un flou dans le rapport deM. Jerven aux sciences sociales, voire unmanque
de cohérence. D’un côté, il s’appuie sur un vocable et des modes de raisonnement
empruntés à la sociologie et à l’histoire de la quantification et de la mesure : il
prend ainsi pour objet les «métriques » changeantes du développement, considère
nécessaire d’aborder les formes de la rationalité dans leur histoire, ou encore évoque
les « fictions statistiques » 42. Lorsqu’il décrit les conventions de mesure changeantes
qui sont employées pour comptabiliser la production depuis la période coloniale – ce
qu’il désigne par la notion de « frontière de production » (production boundary) –, il
s’inscrit dans une épistémologie d’inspiration conventionnaliste, en montrant aussi
comment « ce qui est compté compte 43 ». En étudiant les données nationales par
39 -M. JERVEN, Africa..., op. cit., p. 62-65.
40 - Contrairement à Antony Hopkins, qu’il cite abondamment, bien plus critique. Voir
Antony G.HOPKINS, «The New Economic History of Africa », The Journal of African
History, 50-2, 2009, p. 155-177, ici p. 173.
41 -M. JERVEN, Economic Growth and Measurement Reconsidered..., op. cit., p. 18.
42 - Id., Poor Numbers..., op. cit., p. 119 ; Id., Economic Growth and Measurement Reconside-
red..., op. cit., p. 148 ; Id., Africa..., op. cit., p. 5.
43 - Id., Poor Numbers..., op. cit., p. 42 ; Id., «Un demi-siècle de fictions de croissance en
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les facteurs contextuels qui influencent le calcul, il se situe aussi de facto dans une
lecture nominaliste, et non réaliste, de la mesure.
D’un autre côté, M. Jerven emploie un vocabulaire indéfectiblement situé
dans le champ du réalisme métrologique (avec l’emploi répété de l’adjectif «mau-
vais », utilisé pour qualifier les données ou les politiques, l’histoire qualifiée de
« juste », l’utilisation du registre de la précision, etc.). Sa discussion théorique étant
sporadique et peu approfondie, il est difficile de s’y retrouver 44. Bien qu’il consacre
un passage en ouverture de Poor Numbers à présenter sa conception de l’« ethno-
graphie 45 » de la statistique et qu’il évoque également divers travaux de référence
dans ce champ 46, le rôle des approches sociales du chiffre dans sa problématisation
reste secondaire. Il évoque prudemment les travaux de Deirdre McCloskey sur
l’économie comme rhétorique, tout comme il fait référence de manière déprécia-
tive à la « cuisine des économètres » (cookbook econometrics) 47, sans remarquer que la
notion de cooking est mise en avant par des auteurs centraux dans la réflexion sur
la mesure en économie – d’une manière en outre très éclairante pour son propos 48.
Son approche est en fait irrégulière : Poor Numbers assume une filiation avec les
sciences sociales de la quantification, tout en conservant un vocabulaire réaliste,
quand Africa n’y consacre quasiment aucune place.
Ce manque de clarté est sans doute lié au fait que M. Jerven entend conserver
intacte l’idée qu’il existe de « bonnes mesures » de l’économique et du social tout
en hésitant à s’appuyer sur un cadre théorique qui considère l’économie et la statis-
tique comme des pratiques sociales entretenant un rapport fluctuant à la normativité
des méthodes. Si sa motivation est défendable, sa position théorique est schéma-
tique. Comme le rappelle Alain Desrosières, l’abandon du réalisme métrologique
est la condition de méthode pour penser l’économie comme un construit 49. Ce qui
ne signifie pas, loin de là, renoncer à rendre compte des actions mises en œuvre
pour assurer la robustesse ou la consistance des chiffres 50. L’histoire de la statis-
tique décrit demanière centrale l’émulation de statisticiens qui cherchent à atteindre
44 - Pour une étude approfondie de ces points, voir Agnès LABROUSSE, «Poor Numbers.
Chaînes statistiques et économie politique du chiffre », Annales HSS, 71-4, 2016, p. 845-
878.
45 - En référence aux travaux de Sally Engle Merry, voir M. JERVEN, Poor Numbers...,
op. cit., p. XII.
46 - Il évoque Theodore Porter pour penser le lien entre rapports de confiance et chiffres,
ou Mary Morgan pour le lien qu’elle permet d’établir entre modèles économiques et
récits. Voir T.M. PORTER, Trust in Numbers..., op. cit. ; Mary S.MORGAN, «Models, Stories
and the Economic World », Journal of Economic Methodology, 8-3, 2001, p. 361-384.
47 - Deirdre MCCLOSKEY, The Rhetoric of Economics, Madison, University of Wisconsin
Press, 1998 ; M. JERVEN, Africa..., op. cit., p. 9.
48 -Marcel J. BOUMANS, «Built-in Justification », in M.S. MORGAN et M.MORRISON (dir.),
Models as Mediators: Perspectives on Natural and Social Sciences, Cambridge, Cambridge
University Press, 1999, p. 66-96.
49 - Alain DESROSIÈRES, Prouver et gouverner. Une analyse politique des statistiques publiques,
éd. par E.Didier, Paris, La Découverte, 2014, p. 39.
50 - Robert SALAIS, « Réplique. Chiffre et objectivité : il y a convention et convention »,
Cahiers droit, sciences et technologies, 4, 2014, p. 45-55 ; Emmanuel DIDIER, En quoi consiste
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un idéal de représentation, de transparence, de justesse et de sophistication tout
en questionnant les transformations des conceptions et des pratiques de construc-
tion de la vérité 51.
En réalité, ce flou chez M. Jerven traduit surtout le fait que son intérêt théo-
rique est ailleurs : il se situe prioritairement dans les débats que soulève l’émergence
de la « nouvelle histoire économique africaine » quantitativiste, dont il discute abon-
damment les thèses. Né dans les années 1990, ce courant propose de décrire les
dynamiques historiques à partir de méthodes essentiellement économétriques,
en s’employant à construire de nouvelles séries statistiques longues à partir des
archives 52. M. Jerven a dénoncé à diverses reprises les méthodes et l’épistémologie
de ce courant : il en critique en particulier la faiblesse des sources statistiques, la
réification des techniques quantitatives, qui conduisent selon lui à ériger des résul-
tats douteux au rang de vérités historiques, ou encore la conception univoque et
simpliste de la causalité historique 53. Or ce dialogue structure le travail de M. Jerven,
ses thèses sur la mise en nombre de l’Afrique étant aussi élaborées en réponse à des
travaux de la nouvelle histoire économique africaine, par exemple lorsqu’il entend
réviser les appréciations des évolutions économiques du continent sur la longue
durée 54. En comparaison de son investissement dans de tels débats, le dialogue
qu’il conduit avec la sociologie et l’histoire de la quantification est secondaire.
Pourtant, en évitant de se positionner clairement par rapport aux enseignements
et aux postulats théoriques de ces dernières, il amoindrit l’apport de ses recherches :
il s’inspire en effet de leurs concepts et ses résultats ont une forte portée pour les
sciences sociales de la statistique.
Pour une analyse sociale des chiffres en Afrique
La combinaison entre une analyse des conventions de mesure – qui permet de
saisir comment une méthode de mise en nombre peut être porteuse d’une compré-
hension de l’ordre social – et une étude de l’épistémologie économique – qui analyse
comment le travail des économistes est conduit en pratique, avec ses arrangements,
ses jeux de composition, ses bricolages – offre un regard particulièrement promet-
teur pour revisiter l’histoire des États africains depuis la colonisation. M. Jerven
51 - T.M.PORTER, Trust in Numbers..., op. cit. ;Mary S.MORGAN, «Learning fromModels »,
in M. S.MORGAN et M.MORRISON (dir.), Models as Mediators..., op. cit., p. 347-388 ;
M.MESPOULET, Construire le socialisme par les chiffres..., op. cit.
52 - Voir A.G. HOPKINS, «The New Economic History of Africa », art. cit. ; M. JERVEN,
Africa..., op. cit., chap. 1.
53 - Voir ses développements sur la dépendance au sentier et la causalité en histoire
économique : M. JERVEN, Africa..., op. cit., chap. 2. Voir aussi Id., « A Clash of Disciplines ?
Economists and Historians Approaching the African Past », Economic History of Develo-
ping Regions, 26-2, 2011, p. 111-124 ; ce texte répond à James FENSKE, «The Causal
History of Africa: A Response to Hopkins », Economic History of Developing Regions, 25-2,
2010, p. 177-212 ; lequel répond à M. Jerven dans James FENSKE, «The Causal History
of Africa: Replies to Jerven and Hopkins », Economic History of Developing Regions, 26-2,
2011, p. 125-131.
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pourrait mieux tirer parti de ses matériaux en les exploitant en ce sens, d’autant
plus que les travaux existants constituent à bien des égards un faisceau convergent
avec ses analyses. Diverses études indiquent que, dans les contextes coloniaux et
postcoloniaux, le gouvernement par les chiffres s’est traduit par l’emploi de méthodes
considérées comme défaillantes et contestables. Raymond Gervais et Issiaka Mandé
ont par exemple montré de quelle manière les administrateurs coloniaux tentaient
d’asseoir leur pouvoir par le biais de tournées de recensement qui conduisaient à
produire des chiffres, sans grand succès, car les défauts statistiques de ces derniers
reflétaient finalement l’incapacité de ces administrateurs à établir une autorité
politique légitime 55. Ce constat est aussi établi de manière exemplaire par Arjun
Appadurai concernant l’Inde, où le pouvoir colonial anglais ne cessait d’ajuster ses
méthodes de recensement pour trouver la bonne échelle à laquelle faire porter la
surveillance et l’action étatiques 56. Gerardo Serra illustre aussi la manière dont les
tâtonnements des enquêtes statistiques dans la colonie britannique de la Côte-de-
l’or, l’actuel Ghana (Gold Coast), ont donné forme au monde social 57.
Les études de M. Jerven pourraient aisément déboucher sur l’affirmation que
les bricolages statistiques s’inscrivent dans un temps long et incarnent l’exercice
du pouvoir par un État en permanent inachèvement 58. L’économiste contribuerait
de la sorte à écrire l’histoire de la quête des « bonnes mesures » de l’économique
en Afrique, qui reste largement à documenter, en lien avec l’histoire et la sociologie
de l’expertise 59. Dans cette tâche, rendre compte du rôle qu’a joué la recherche de
chiffres « justes » est incontournable. Notre propre travail défend l’idée que les éco-
nomistes et les statisticiens des administrations nationales africaines donnent forme
au monde social par leur lecture experte du réel et leur souci des méthodes – et
ce, même lorsqu’ils contribuent à produire des fictions de croissance –, contraire-
ment aux vulgates sur l’État faible et absent en Afrique 60. Janet Roitman (sur les
prix) ou V.Bonnecase (sur le revenu national) insistent sur la manière dont les dispo-
sitifs de mesure ont constitué le vecteur par lequel le pouvoir colonial a cherché
55 - Raymond R.GERVAIS et Issiaka MANDÉ, « Comment compter les sujets de
l’Empire ? Les étapes d’une démographie impériale en AOF avant 1946 », Vingtième siècle.
Revue d’histoire, 95-3, 2007, p. 63-74.
56 - Arjun APPADURAI, Après le colonialisme. Les conséquences culturelles de la globalisation,
trad. par F. Bouillot, Paris, Payot, [1996] 2001.
57 - Gerardo SERRA, « An Uneven Statistical Topography: The Political Economy of
Household Budget Surveys in Late Colonial Ghana, 1951-1957 », Revue canadienne
d’études du développement, 35-1, 2014, p. 9-27.
58 - Jean-François BAYART, L’État en Afrique. La politique du ventre, Paris, Fayard,
[1989] 2006.
59 - Par exemple, Joseph M.HODGE, Gerald HÖDL et Martina KOPF (dir.), Developing
Africa: Concepts and Practices in Twentieth-Century Colonialism, Manchester, Manchester
University Press, 2014 ; D. SPEICH, «Travelling with the GDP... », art. cit. ; Frederick
COOPER, «Writing the History of Development », Journal of Modern European History,
8-1, 2010, p. 5-23.
60 - Boris SAMUEL, « Economic Calculations, Instability and (In)formalisation of the
State in Mauritania, 2003-2011 », Canadian Journal of Development Studies, 35-1, 2014,
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à promouvoir un ordre social et une conception de la justice sociale, y parvenant
partiellement 61. La conduite de tels travaux, qui se penchent sur les rôles des
statistiques dans les sociétés africaines, est importante pour la recherche sur le
continent : ils peuvent aider à dé-singulariser les formes de gouvernement africaines,
coloniales et postcoloniales, en soulignant le rôle qu’y a joué l’emploi de méthodes
de quantification également à l’œuvre ailleurs dans le monde ; ils permettent en
outre de montrer l’apport des cas d’étude africains dans une histoire globale de la
quantification.
Ce que l’Afrique peut dire des chiffres en société
Nous souhaiterions maintenant fournir quelques éclairages complémentaires sur
les objets que M. Jerven met en discussion, ainsi que sur certains défis analytiques
qui semblent particulièrement intéressants et importants à leur propos. Le PIB,
souvent présenté comme l’indicateur de santé économique et de développement
de référence, est loin de ne poser question que dans les contextes africains contem-
porains. Après 1945, le cadre de la comptabilité nationale a connu une résilience
remarquable, en prenant des significations diverses 62. Il a formé la matrice sur laquelle
se sont affirmées des élites économiques nouvelles dans la période keynésienne,
comme l’a décrit demanière exemplaire François Fourquet dans le cas de la France 63.
Dans les pays dits « en développement », le revenu national puis le produit national
brut (PNB) et le PNB par tête ont été les indicateurs de référence pour mesurer la
prospérité après la Seconde Guerre mondiale, jusqu’à ce que le tournant opéré à
la Banque mondiale sous la présidence de Robert McNamara conduise à prendre
en compte les mesures de la pauvreté comme objectif principal d’intervention à
partir de 1978 64. Ce passage du PIB au second plan ne fut cependant pas durable.
Malgré la fin de l’ère keynésienne et planificatrice, le PIB s’est affirmé en Afrique
aussi bien que dans le reste du monde comme un indicateur de référence à l’ère
néolibérale : il est devenu l’étalon auquel les variables économiques sont rappor-
tées, il s’immisce dans les procédures de la surveillance internationale – notamment
celles de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international (FMI), qui ont
piloté l’aide au développement depuis la mise en place des politiques d’ajustement
structurel –, il est utilisé pour classer les pays par catégories à partir de leurs niveaux
61 - Janet ROITMAN, Fiscal Desobedience: An Anthropology of Economic Regulation in Central
Africa, Princeton, Princeton University Press, 2004 ; V. BONNECASE, «Des revenus natio-
naux pour l’Afrique... », art. cit.
62 - Lorenzo FIORAMONTI, Gross Domestic Problem: The Politics Behind the World’s Most
Powerful Number, Londres, Zeb Books, 2013.
63 - François FOURQUET, Les comptes de la puissance. Histoire de la comptabilité nationale et
du plan, Paris, Éd. Recherches, 1980.
64 - L. FIORAMONTI, Gross Domestic Problem..., op. cit., p. 96 ; Martha FINNEMORE, «Redefi-
ning Development at the World Bank », in F.COOPER et R. PACKARD (dir.), International
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de richesse, ou encore il sert à calculer les cotisations aux organisations internatio-
nales, voire les quotes-parts au FMI, qui déterminent le niveau d’accès des pays aux
ressources 65.
L’omniprésence du PIB dans les procédures institutionnelles et les cercles éco-
nomiques s’est néanmoins accompagnée de joutes et de débats incessants. Outre
le fait que sa pertinence pour mesurer le progrès des sociétés est remise en cause
depuis des décennies, notamment pour son oubli du social et de l’environnement 66,
les définitions du PIB n’ont cessé d’être réajustées, en engendrant des rapports de
force et des négociations dans les arènes internationales, chaque pays défendant
sa lecture des normes internationales 67. Le PIB est aussi un objet de controverse
dans le cadre de l’affrontement idéologique lié à la guerre froide. Dès lors, la remise
en cause des mesures du PIB qu’évoque M. Jerven concernant l’Afrique n’est ni
nouvelle, ni limitée à ce continent. Ses conventions, le rapport entre ce qui est
mesuré et ce qui ne l’est pas, ne cessant d’évoluer, la mise en récit de l’économie
a été opérée avec des normes changeantes dans bien d’autres régions du monde.
Les difficultés liées au renouvellement des séries des comptes nationaux et l’exis-
tence de réévaluations périodiques des données, même importantes, ne sont pas
non plus l’apanage des pays africains : ainsi, comme le raconte l’expert en comptabi-
lité nationale Michel Séruzier, le PIB brésilien a été réévalué de plusieurs dizaines
de pourcents dans les années 1990, et celui de la Grèce de 30%, lorsque de nou-
velles sources de données ont été intégrées 68. Il n’existe donc pas d’exceptionna-
lité africaine dans la difficulté à fournir des données économiques consensuelles,
mais une insertion du continent dans un monde où la production des chiffres n’a
cessé de faire débat et de susciter des controverses dans les dernières décennies.
Le calcul du PIB dans l’Afrique du post-ajustement structurel
En revanche, dans les pays ayantmis enœuvre des politiques d’ajustement structu-
rel au cours des décennies 1980 et 1990, c’est-à-dire dans la majorité des États du
continent africain, le calcul du PIB a revêtu un statut particulier et en apparence
paradoxal. D’un côté, c’est un indicateur de second rang, un chiffre à bien des
égards considéré comme inoffensif, pour reprendre l’expression de Béatrice Hibou.
Son calcul ne suscite d’ailleurs pas la même attention que les chiffres du déficit
public, des réserves en devises de la Banque centrale ou du solde de la balance des
paiements, dont les enjeux en termes de stabilité macroéconomique et de respect
des engagements financiers sont perçus comme immédiats et forts.
65 - L. FIORAMONTI, Gross Domestic Problem..., op. cit., chap. 1.
66 - Ibid., chap. 2 ; voir, dès les années 1930, la critique de l’économiste Simon KUZNETS,
National Income and Capital Formation, 1919-1935: A Preliminary Report, New York, Natio-
nal Bureau of Economic Research, 1937.
67 - André VANOLI, Une histoire de la comptabilité nationale, Paris, La Découverte, 2002.
68 -Michel SÉRUZIER, «Une discipline spécifique : la mesure en macroéconomie »,
Statéco, 90-91, 1998, p. 21-32 ; Id., communication au séminaire «La croissance africaine,
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D’un autre côté, le PIB est régulièrement soumis aux procédures de la sur-
veillance macroéconomique internationale et se trouve, à ce titre, discuté de manière
attentive avec les équipes du FMI et, dans une moindre mesure, de la Banque mon-
diale. Ses évolutions deviennent stratégiques lorsqu’elles concernent les estimations
des résultats de l’année en cours, ou tout juste écoulée : le PIB forme en effet le
dénominateur dont la progression conditionne l’atteinte, ou non, des objectifs de
performance convenus dans le cadre des accords passés avec le FMI 69. Il est donc
l’objet de négociations entre les institutions internationales et les administrations
nationales. Son calcul et ses ajustements sont toutefois bien loin des rigueurs
méthodologiques et des idéaux de précision de la comptabilité nationale. Pour
mettre à jour les chiffres les plus récents, émettre des prévisions, estimer les ten-
dances en cours, le FMI emploie un ensemble d’outils appelé « programmation finan-
cière » qui, bien que partiellement fondé sur la comptabilité nationale, suit une
logique distincte et propre. Cette programmation financière lui permet en parti-
culier de mettre en relation les comptes financiers avec les échanges extérieurs, le
budget de l’État et le secteur productif ; elle est néanmoins centrée sur la sur-
veillance de la monnaie et des équilibres extérieurs. Quelle que soit la méthode
utilisée par les services nationaux, les données sont discutées dans ce cadre, autori-
sant l’emploi de « ficelles » qui permettent d’ajuster le PIB à la hausse ou à la baisse 70.
La négligence dans le calcul de l’indicateur que dénonce M. Jerven, son caractère
même négociable, est en fait une part constitutive du dialogue mené avec le FMI
et la Banque mondiale, et forme le cœur du pilotage des politiques économiques.
Dans les pays qui disposent d’un programme avec le FMI, l’éviction de la comptabi-
lité nationale des activités stratégiques consacre ainsi l’ascendant du suivi financier
et commercial sur les politiques de croissance. Le maniement des chiffres qu’évoque
M. Jerven ne peut être compris sans revenir à cet état de fait.
Pour autant, la comptabilité nationale de tradition keynésienne est loin d’être
mise hors jeu dans tous les pays « sous programme » avec le FMI. Les exercices
menés conjointement par les administrations nationales et l’organisation financière
internationale n’ouvrent pas, en effet, un espace uniforme de pratiques, mais un
terrain de négociations et de singularités : malgré l’hégémonie de la surveillance
financière, dans de nombreux pays francophones par exemple, les prévisionnistes
et comptables nationaux ont mis au point des modèles et des outils de facture
keynésienne en vue de la négociation avec le FMI. Ce type de travaux a résulté de
l’activité de groupes et de réseaux d’experts français et internationaux, notamment
autour de l’Agence française de développement (AFD), de l’Institut national de la
statistique et des études économiques (INSEE), ainsi que de l’Observatoire écono-
mique et statistique d’Afrique subsaharienne (AFRISTAT) 71. Depuis les années 1980,
69 - Le PIB suscite aussi l’intérêt dans les cas, rares, où il franchit le seuil fixé pour
devenir un pays à revenu intermédiaire, comme M. Jerven le pointe à propos de la
situation du Ghana en 2010.
70 - Boris SAMUEL, «Calcul macroéconomique et modes de gouvernement : les cas de
la Mauritanie et du Burkina Faso », Politique africaine, 124, 2011, p. 101-126.
71 - AFRISTAT est une organisation internationale créée en 1993. Basée à Bamako, elle



























ent téléchargé depuis www.cairn.info - Institut d'Etudes Politiques de Paris -   - 193.54.67.94 - 21/02/2018 17h15. © Éditions de l'EHESS 
É C O N O M I E D E L ’ A F R I Q U E C O N T E M P O R A I N E
ces réseaux ont cherché à promouvoir une approche qui, en quelque sorte, résiste
aux conceptions libérales du FMI 72, en favorisant l’élaboration de modèles macro-
économiques et d’estimation du PIB dans de nombreux pays. Dès lors, étudier les
méthodes de calcul de cet indicateur revient à analyser la manière dont un État
noue une collaboration et établit des rapports de force avec le FMI par le biais de
travaux techniques. Cela revient aussi à disposer d’un point d’entrée pour analyser
la production d’un discours, et d’une pensée d’État incorporée dans les conventions
de mesure de la croissance 73.
Il apparaît de la sorte que le travail de M. Jerven ne met l’accent que sur une
partie du puzzle du calcul de la croissance. En se concentrant sur les comptables
nationaux, les économistes du développement et les personnes en charge de la
gestion de bases de données – à la Banque mondiale en particulier –, il laisse large-
ment de côté un certain nombre d’acteurs déterminants. Les travaux des écono-
mistes en charge de piloter les programmes avec les pays et d’effectuer la surveillance
statistique au sein des départements géographiques du FMI et de la Banquemondiale
sont incontournables. Les experts issus des départements de statistiques de ces
organismes internationaux jouent également un rôle important, en fournissant une
aide technique aux pays, tout comme de nombreux statisticiens et économistes
issus de bureaux d’études privés ou d’agences de coopération. Sans compter les
cadres des administrations nationales en charge des études macroéconomiques et
de la prévision, distincts des comptables nationaux, qui sont aussi au cœur des
travaux sur le PIB. M. Jerven pourrait s’appliquer à décrire plus méticuleusement
cette diversité d’acteurs et de logiques.
Un tel effort permettrait de préciser et de complexifier certains des constats
au cœur de son travail : ainsi, l’un des arguments utilisé pour démontrer l’arbitraire
des bases de données internationales concerne les méthodes employées par les
organisations lorsqu’une donnée nationale manque. M. Jerven présente ces procé-
dures comme une source d’arbitraire, au minimum d’opacité 74, mais cette descrip-
tion est insuffisante. Sans exclure l’arbitraire, qu’il pointe avec raison, ces situations
donnent en réalité lieu à des pratiques très différenciées 75 : l’économiste géographe
du FMI en charge de tel pays est souvent obligé par le conseil d’administration de
l’institution de fournir un chiffre au nom de l’impératif de surveillance, étant par
là invité à la créativité statistique ; un cadre des départements statistiques du FMI
peut, au contraire, laisser la case vide dans sa base de données s’il considère que
des chiffres nationaux ne sont pas disponibles, ou qu’ils ne sont pas conformes
72 - Boris SAMUEL, «La production macroéconomique du réel... », op. cit., chap. 1 ; Blaise
LEENHARDT et Jean-Joël AERTS, « Présentation du modèle macro-économique TABLO,
modèle standard de projection à court-moyen terme de la CCCE », Statéco, 58-59, 1989,
p. 49-82.
73 - Béatrice HIBOU et Boris SAMUEL, «Macroéconomie et politique en Afrique », Poli-
tique africaine, 124, 2011, p. 5-27.
74 -M. JERVEN, Poor Numbers..., op. cit., p. 96 sq.
75 - Pour une ethnographie fine du FMI, voir Richard H.R. HARPER, Inside the IMF: An
Ethnography of Documents, Technology, and Organizational Action, San Diego, Academic Press,
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aux normes internationales ; un cadre des Nations unies est, à l’inverse, contraint
de restituer fidèlement la donnée produite par son État membre, au nom du res-
pect de la voix de ce dernier ; de leur côté, le comptable national équilibre son
équation dans une logique comptable, quand le statisticien de la balance des paie-
ments joue sur un poste « erreurs et omissions »... Cet examen des petits riens est
souvent ce qui permet d’entrer dans l’épaisseur des pratiques sociales et des ratio-
nalités à l’œuvre derrière la constitution des chiffres. Pour décrire les calculs du
PIB, une telle attention devrait être plus soutenue qu’elle ne l’est dans la description
qu’en fait M. Jerven.
Cet appel à réaliser une « sociologie du remplissage des cases de tableaux »
rappelle que les données du PIB, même contestables, portent les traces des actions
et des formes de pensée d’une diversité d’acteurs 76. En s’inspirant de la manière dont
Giovanni Levi exploite les registres d’un exorciste dans le Piémont au XVIIe siècle 77,
de simples tableaux de données de croissance peuvent être le point de départ de
l’étude d’une pluralité de mentalités et de rationalités, aujourd’hui comme par le
passé.
La statistique africaine et les controverses dans l’histoire
Nous terminerons notre propos en rappelant que l’étude de M. Jerven s’inscrit dans
une histoire des controverses sur la mise en nombre du développement, notamment
à l’égard du PIB. Les exemples ne manquent pas pour illustrer l’existence de cri-
tiques à l’encontre des mesures de l’activité économique en Afrique au cours de
l’histoire et pour témoigner des réponses qu’elles ont engendrées. Dès les années
1960, comme le rappelle A.Desrosières, un groupe de travail avait été établi en
Algérie au sein duquel Pierre Bourdieu collaborait avec des statisticiens de l’INSEE
en vue de s’interroger sur la mesure du travail non salarié 78. Dans les années 1970,
quelques années après l’invention du terme « économie informelle » par l’anthro-
pologue Keith Hart 79, une enquête était menée par un groupe de statisticiens,
de praticiens du développement et de chercheurs (économistes, sociologues et
géographes) pour mesurer, dans le cas de la Tunisie, la contribution du « secteur
informel » au PIB. Ils appartenaient au groupe Amélioration des méthodes d’investi-
gation en milieu rural africain (AMIRA), qui fut créé conjointement par plusieurs
institutions publiques françaises pour réfléchir à la mise au point de catégories et
de méthodes statistiques plus ancrées dans les réalités sociologiques et anthropo-
logiques des pays en développement 80. Ces préoccupations sont aussi celles qui
76 - B. SAMUEL, «La production macroéconomique du réel... », op. cit., p. 188 sq.
77 - Giovanni LEVI, Le pouvoir au village. Histoire d’un exorciste dans le Piémont du XVII e siècle,
trad. par M. Aymard, Paris, Gallimard, [1985] 1989.
78 - Pierre BOURDIEU et al., Travail et travailleurs en Algérie, Paris, Mouton, 1963 ;
A.DESROSIÈRES, Prouver et gouverner..., op. cit., chap. 6.
79 - Keith HART, « Informal Income Opportunities and Urban Employment in Ghana »,
The Journal of Modern African Studies, 11-1, 1973, p. 61-89.
80 - Jacques CHARMES, «L’héritage d’AMIRA », Statéco, 100, 2006, p. 81-85. À l’origine
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ont animé les travaux conduits par l’économiste-démographe Jean-Marie Cour dans
les années 1980 et la première moitié des années 1990, d’abord à la Banque mon-
diale puis au sein du Club du Sahel hébergé par l’Organisation de coopération et
de développement économiques (OCDE). Ce dernier a mis au point des méthodes
alternatives pour rapprocher la comptabilité nationale des économies réelles, en
passant notamment par des calculs de PIB régionaux qui intègrent des opérations
usuellement considérées comme non observables – notamment les échanges non
monétisés et les transactions non enregistrées. Cetteméthode a d’ailleurs été au cœur
d’un livre célèbre de l’anthropologue Janet MacGaffey sur le Zaïre, qui présente
le PIB officiel comme étant dépourvu de signification, du fait de l’existence d’une
« économie seconde » lui échappant 81. C’est bien parce que les statistiques ont
été l’objet de critiques incessantes dans les pays en développement que, comme
le remarque A.Desrosières, les innovations y ont été multiples, favorisant en
outre des collaborations remarquables entre statisticiens et chercheurs en sciences
sociales 82. M. Jerven le rappelle d’ailleurs de manière fort intéressante en ce qui
concerne les premiers calculs des revenus nationaux, moins pour les innovations
récentes 83.
Une telle constatation pousse à reformuler la question posée par M. Jerven :
si les remises en cause de la fiabilité des statistiques sont si récurrentes et anciennes
et que les insuffisances des chiffres sont connues, pourquoi les méthodes décriées
continuent d’être employées ? L’attention portée aux conditions de vie des ménages
et à la pauvreté peut apporter un éclairage intéressant. Les enquêtes visant à
mesurer la consommation desménages sont au centre des préoccupations des experts
en développement depuis les années 1950 84. Or des critiques n’ont cessé d’être por-
tées à cette méthode de mesure de la consommation. Comment définir les ménages,
dont les contours sont flous, fluctuants, et qui sont composés d’individus aux statuts
très hétérogènes ? Des travaux pionniers posaient de telles questions dans les colo-
nies anglaises et françaises dès les années 1940 et 1950 85. Dans les années 1960,
leministère de la Coopération et l’Office de la recherche scientifique et technique outre-
mer (ORSTOM), devenu depuis l’Institut de recherche pour le développement (IRD).
81 - L’activité économique du Zaïre aurait été ainsi trois fois supérieure au PIB officiel
dans le courant des années 1980. Voir Janet MACGAFFEY (dir.), The Real Economy of
Zaïre: An Anthropological Study, Londres, James Currey, 1991, p. 10-11.
82 - A.DESROSIÈRES, Prouver et gouverner..., op. cit., p. 111-121.
83 -M. JERVEN, «Users and Producers of African Income... », art. cit. ; Id., Poor Numbers...,
op. cit., p. 36-40.
84 - René HALLU et al., « Réalités africaines et enquêtes budget - consommation », Éco-
nomie et statistique, 11, 1970, p. 21-32 ; G. SERRA, « An Uneven Statistical Topography... »,
art. cit.
85 - Phyllis DEANE, Colonial Social Accounting, Cambridge, Cambridge University Press,
[1949] 2011 ; Meyer FORTES, Robert W. STEEL et Peter ADY, « Ashanti Survey, 1945-46:
An Experiment in Social Research », The Geographical Journal, 110-4/6, 1947, p. 149-177.
Concernant les colonies françaises, voir Jacques BINET, « Budget familiaux des planteurs
de cacao au Cameroun », L’homme et l’outre-mer, 3, 1956, p. 15 ; Jean-Claude PAUVERT
et Jean-Luc LANCREY-JAVAL, Le groupement d’Evodoula, Cameroun. Étude socio-économique,
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à l’INSEE, Anita Bensaïd et ses collègues menaient une réflexion sur l’inadaptation
des enquêtes auprès des ménages en Afrique 86. Dans les années 1970, au sein du
groupe AMIRA évoqué plus haut, de nombreuses initiatives allaient dans le même
sens : Philippe Couty faisait notamment le bilan des expériences conduites par des
statisticiens français au Cameroun (1963-1964) et en Haute-Volta (1974) ; son témoi-
gnage montre qu’il était même alors envisagé de renoncer à la conduite d’enquêtes
auprès des ménages en Afrique, pour se concentrer sur les individus 87. Au début
des années 1980, l’anthropologue Jane Guyer signait un texte mettant en lumière
l’importance des dynamiques et des rapports sociaux internes aux ménages afri-
cains, remettant en question la pertinence des enquêtes auprès des ménages 88.
Malgré la récurrence de ces critiques et en dépit d’infléchissements des méthodes
à la marge 89, aucune solution satisfaisante et pragmatique n’a été trouvée pour
remplacer cette catégorie «ménage », et ce, avant tout par manque d’alternative
crédible 90. Il est ainsi devenu rituel, pour les statisticiens comme pour les utilisa-
teurs de données, de disqualifier les résultats des enquêtes sur la consommation,
en incriminant à la fois la mauvaise qualité des opérations statistiques et leur manque
de pertinence.
Un regard éclairant sur cette situation est apporté par J. Guyer dans un texte
écrit avec l’aide d’un économiste, Christopher Udry 91. Les deux chercheurs s’y
confrontent à une énigme non résolue depuis plusieurs décennies : en 1957, l’anthro-
pologue et économiste Polly Hill constatait que les dépenses des ménages du Ghana
ne semblaient pas conformes aux lois communément admises en économie, celles
consacrées à l’alimentation ne baissant pas à mesure que les revenus augmentaient
– ce qui viole la loi dite d’Engel 92. P.Hill était interpellée par cette observation,
qui semblait indiquer que les ménages riches nourrissaient plus d’individus que
les ménages pauvres, mais le résultat lui semblait plausible au regard des fonction-
nements de la société ghanéenne 93. De nombreux analystes y voyaient pourtant
86 - R.HALLU et al., « Réalités africaines... », art. cit.
87 - Philippe COUTY, «Des éléments aux systèmes. Réflexions sur les procédés de géné-
ralisation dans les enquêtes de niveau de vie en Afrique », Statéco, 30, 1982 p. 18-54.
Voir aussi Jean-Marc GASTELLU, «Mais, où sont donc ces unités économiques que nos
amis cherchent tant en Afrique ? », Note de travail, 26, AMIRA, 1978, p. 99-122.
88 - Jane I. GUYER, «Household and Community in African Studies », African Studies
Review, 24-2/3, 1981, p. 87-137.
89 - Sara RANDALL, Ernestina COAST et Tiziana LEONE, «Cultural Constructions of the
Concept of Household in Sample Surveys », Population Studies: A Journal Of Demography,
65-2, 2011, p. 217-229.
90 - Ibid.
91 - Jane I. GUYER et Christopher UDRY, « Balances: Household Budgets in a Ghanaian
Study », in J. I. GUYER (dir.), Marginal Gains: Monetary Transactions in Atlantic Africa,
Chicago, University of Chicago Press, 2004, p. 131-171 ; Christopher UDRY et Hyungi
WOO, «Households and the Social Organization of Consumption in Southern Ghana »,
African Studies Review, 50-2, 2007, p. 139-153.
92 - Polly HILL, « Some Puzzling Spending Habits in Ghana », Economic Bulletin [de
l’Economic Society of Ghana], 10, 1957, p. 3-11, cité in J. I. GUYER (dir.), Marginal
Gains..., op. cit., p. 131.
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une preuve des difficultés d’exploitation de l’enquête, ce résultat ne semblant ni
cohérent ni pensable au regard des théories économiques en usage 94. La question
étant restée sans réponse, J. Guyer entreprit de confronter l’intuition de P.Hill
aux données d’une enquête bien plus récente, le Ghana Standard Living Survey de
1991-1992. Avec l’aide de C.Udry, elle construisit des agrégats de dépenses tout
à fait différents de ceux figurant dans les rapports rédigés habituellement par les
statisticiens, en cherchant en particulier à distinguer les dépenses consacrées par
les ménages à des individus extérieurs au foyer, dépenses qui pouvaient être consi-
dérées comme des investissements dans des réseaux de solidarité 95. Trente ans
plus tard, les deux chercheurs parvenaient ainsi à valider le constat de P.Hill, alors
même que les données de cette enquête de 1991-1992 étaient souvent considérées
comme peu fiables et discréditées 96. Ils montraient en outre qu’il n’y a pas de fatalité
à ce que les réalités décrites par les sciences sociales ne puissent être appréhendées
par le biais des outils standards des économistes, contrairement ce à ce que déplo-
rait P.Hill à l’époque : «L’abîme qui sépare les anthropologues sociaux des écono-
mistes est si effrayant que les notions anthropologiques les plus simples semblent
devoir s’évanouir dès lors que des enquêtes économiques sont conduites sur le
terrain 97. » Ils démontraient de surcroît que la remise en cause de la pertinence
des statistiques, aussi ancienne que ces dernières, est parfois énoncée rapidement.
Le champ du pensable contraint souvent la manière dont les chiffres sur l’Afrique
sont approchés et critiqués. Porteurs de traces multiples du monde social, ces
derniers ont beaucoup à révéler, comme le travail de M. Jerven sur les PIB contribue
à le montrer, tout en invitant à tirer plus avant les fils des complexes enchevêtre-
ments sous-jacents aux calculs de la croissance africaine.
La thèse centrale défendue dans les travaux de M. Jerven est que les réalités
économiques et sociales des pays africains, hétérogènes et singulières, échappent
largement à la mise en nombre ainsi qu’aux analyses des économistes. Selon lui,
le manque de rigueur dans la mise en œuvre des procédés de calcul et la faiblesse
des institutions statistiques africaines expliquent cette situation ; les organisations
internationales y contribuent en produisant leurs propres chiffres et en alimentant
des bases de données qui font référence bien que demeurant opaques. Les univer-
sitaires, les journalistes ou les responsables administratifs et politiques n’hésitent
pas, en outre, à manier ces données statistiques contestables pour construire des
analyses scientifiques ou justifier des décisions de politique publique comme si
elles étaient robustes. La dénonciation de cette situation est au cœur des travaux
récents de M. Jerven 98, qui tient en particulier les institutions internationales pour
94 - Ibid., p. 135.
95 - Ibid., p. 141.
96 - Ibid., p. 131-132.
97 - P.HILL, « Some Puzzling Spending Habits in Ghana », art. cit., cité in J. I. GUYER
(dir.), Marginal Gains..., op. cit., p. 131, c’est nous qui traduisons.
98 - Voir à ce sujet l’introduction de M. JERVEN (dir.), Measuring African Development,
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responsables d’avoir négligé de financer la statistique depuis des décennies, ainsi
que d’avoir ignoré – ou feint d’ignorer – la fragilité des diagnostics économiques
réalisés à propos de ces pays 99.
Si les analyses de M. Jerven, très riches par leur portée empirique et compara-
tive ainsi que par leur profondeur historique, sont d’un apport précieux pour les
sciences sociales, notre avis est que ses descriptions et sa problématisation ne suf-
fisent pas à appréhender toute la portée sociale et politique des pratiques de quanti-
fication en Afrique. Dans un texte datant de 1988, A.Desrosières rappelait que la
dénonciation de la simplification du réel opérée par la statistique est aussi ancienne
que la discipline elle-même – telle a été, en particulier, la critique adressée par
les adeptes de la monographie aux promoteurs de la statistique 100. Écrire l’histoire
de la quantification et de son rôle dans le monde social, ce n’est donc pas d’abord
travailler à dénoncer ces simplifications, qui sont une partie intégrante du projet
de la statistique ; c’est avant tout rendre compte de l’essor d’un mode de pensée
ainsi que de la mise en œuvre des procédés de la mise en nombre. De ce point
de vue, la posture adoptée par M. Jerven dans ses travaux récents est incomplète
et prête le flanc à la critique. En s’employant à montrer le manque de pertinence
des statistiques et des études économiques élaborées au niveau international sur
l’Afrique, celui-ci fait trop peu pour caractériser la diversité des pratiques sociales
sur lesquelles ces activités de quantification reposent, pour saisir leur historicité,
ou encore pour étudier les forces qui les ont placées au centre du gouvernement
du monde contemporain. Quatre axes principaux peuvent être suggérés pour pro-
longer ses travaux dans de telles directions.
Premièrement, il convient de détailler les « chaînes statistiques » en jeu dans
la production et l’utilisation des données économiques sur l’Afrique 101. La fabrica-
tion des chiffres est le résultat de l’implication d’une grande diversité d’acteurs :
agents de collecte et de saisie, informaticiens, statisticiens, modélisateurs, fonction-
naires internationaux qui vérifient, relaient et incorporent ces données dans les
procédures de gestion de l’aide, ou encore consultants et bureaux d’études privés
qui interviennent aux différentes étapes de la production 102. Comment se manifeste
l’existence de ces mondes de la quantification en Afrique ? Et en quoi la mise en
99 - Voir M. JERVEN, Africa..., op. cit., p. 102 sq., pour une mention du débat qu’il a noué
avec le chef économiste de la Banquemondiale pour l’Afrique, Shanta Devarajan, autour
de l’existence d’une « tragédie statistique africaine ».
100 - Les statisticiens leur reprochant en retour leur incapacité à apporter un regard
d’ensemble sur la société ; voir Alain DESROSIÈRES, «L’opposition entre deux formes
d’enquête : monographie et statistique », L’argument statistique, t. 1, Pour une sociologie
historique de la quantification, Paris, Presses de l’École des mines, 2008.
101 - Selon l’approche analytique classiquement utilisée dans la sociologie de la quantifi-
cation, notamment par A.DESROSIÈRES et L.THÉVENOT, Les catégories socioprofession-
nelles, op. cit. ; pour une explication de la métaphore de la chaîne de production, voir
Laurent THÉVENOT, « From Social Coding to Economics of Convention: A Thirty-year
Perspective on the Analysis of Qualification and Quantification Investments », Historical
Social Research, 41-2, 2016, p. 7-10.
102 - R. H. R. HARPER, Inside IMF..., op. cit. ; D. SPEICH, «Travelling with the GDP... »,
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nombre du continent résulte-t-elle de leurs interactions ? Les activités de mise
en nombre recouvrent aussi de nombreux rapports de force : entre corps de fonc-
tionnaires ou institutions étatiques porteuses de différentes visions des « bonnes
manières de quantifier », entre administrations nationales africaines et organisa-
tions internationales – FMI et Banque mondiale en particulier – avec lesquelles les
agrégats économiques sont souvent négociés. Alors que l’objectif des travaux de
M. Jerven est de prouver l’existence de chiffres contestables ou arbitraires – au
risque de faire porter son analyse sur les actes contribuant à l’élaboration de données
irréalistes –, faire resurgir la pluralité de ces logiques est nécessaire pour comprendre
les enjeux sociaux et politiques de la quantification. L’existence de fictions chiffrées
ou de chiffres peu fiables ne remet aucunement en question la pertinence d’une
sociologie politique fine de la statistique 103.
Deuxièmement, l’adoption d’un cadre théorique adéquat doit guider la
conduite d’une analyse sociopolitique et historique des pratiques de quantification.
M. Jerven passe aisément d’une lecture conventionnaliste des modes de calcul,
lorsqu’il rend compte des techniques statistiques changeantes au cours de l’his-
toire, à une lecture réaliste de la mesure, qu’il adopte notamment pour dénoncer
les «mauvaises statistiques » ou appeler à écrire une histoire « juste » des évolutions
économiques de l’Afrique. Cette posture peu cohérente peut être évitée. Il est
possible de penser ensemble le caractère socialement construit des normes et des
méthodes statistiques et le fait que les calculs sont des actes incertains pouvant
déboucher sur des élaborations fragiles, voire obscures. La sociologie et l’histoire
des sciences permettent d’appréhender la mesure comme une série de bricolages
ad hoc 104. La sociologie historique du politique aide à considérer l’enchâssement des
calculs économiques dans des processus bureaucratiques où le respect des normes
peut conduire à la production de récits fictionnels 105. La sociologie de la quantifica-
tion conduit à analyser la mise en nombre comme une suite d’opérations de classifi-
cation, de codage et de mesure qui, tout en reflétant des conventions historiquement
construites, sont autant de jugements et demises en forme de la réalité économique
et sociale 106. Le besoin d’employer de tels cadres conceptuels pour étudier lamise en
nombre de l’Afrique ne répond pas seulement à un souci théorique. Les institutions
103 - Béatrice HIBOU, «Macroéconomie et domination politique en Tunisie », Politique
africaine, 124, 2011, p. 127-154 ; B. SAMUEL, « La production macroéconomique du
réel... », op. cit., p. 187-222.
104 -Marcel J. BOUMANS, Science Outside the Laboratory: Measurement in Field Science and
Economics, Oxford, Oxford University Press, 2015 ; Bruno LATOUR, «Le topofil de Boa-
Vista. La référence scientifique : montage photo-philosophique », Raisons pratiques, 4,
1993, p. 187-216 ; E.DIDIER, En quoi consiste l’Amérique..., op. cit., p. 19-77.
105 - BéatriceHIBOU, La bureaucratisation du monde à l’ère néolibérale, Paris, LaDécouverte,
2012, p. 172.
106 - L.THÉVENOT, « From Social Coding to Economics of Convention... », art. cit. ;
Geoffrey C. BOWKER et Susan Leigh STAR, Sorting Things Out: Classification and its
Consequences, Cambridge, The MIT Press, 1999 ; Wendy Nelson ESPELAND et Mitchell
L. STEVENS, «Commensuration as a Social Process », Annual Review of Sociology, 24,
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statistiques africaines ont souvent été faibles au cours du XXe siècle et les États,
coloniaux puis nationaux, ont poursuivi le projet de la mise en nombre des écono-
mies et des sociétés tout en gouvernant à l’aide de chiffres bricolés et peu fiables.
Étudier les trajectoires de l’État et le gouvernement par le nombre en Afrique
demande donc de disposer d’un socle pour analyser finement la signification sociale
et politique des pratiques de quantification et leurs transformations, y compris lorsque
les techniques statistiques ont été mises en œuvre dans des conditions défavo-
rables. Envisager l’étude de la statistique sous cet angle permet aussi de question-
ner l’apport des cas d’étude africains à la sociologie historique de la quantification
sur les autres continents.
Troisièmement, l’essor des comparaisons internationales et des techniques
économétriques devrait être replacé dans l’histoire du pilotage économique en
Afrique. Dans ses travaux récents, M. Jerven insiste sur l’omniprésence de certains
procédés dans la production des études économiques et statistiques sur le conti-
nent : l’utilisation de bases de données internationales pour comparer et classer les
pays ou encore la conduite d’études économétriques sur les déterminants de la
croissance 107. Il laisse entendre que ces pratiques ont pu devenir hégémoniques
au sein de l’économie du développement, mais il ne le montre que partiellement.
Quels groupes de professionnels et quelles institutions (étatiques, académiques,
financières ou non gouvernementales) en ont été les promoteurs ? À l’inverse, quels
débats, résistances et dissidences ces pratiques ont-elles provoqué ? Et quelles
institutions ou courants académiques ne se sont pas soumis aux manières de pro-
céder et de raisonner qu’elles engagent ? Répondre à ces questions permettrait de
conduire une généalogie des tendances actuelles de la macroéconomie du dévelop-
pement, en allant au-delà de la dénonciation des failles observées dans les produc-
tions de certains courants économiques et statistiques 108. Les travaux produits par
ces comparaisons et analyses économétriques peuvent par ailleurs être, ou non,
l’objet de réappropriations par les gouvernements nationaux. Analyser leurs circula-
tions au niveau national serait nécessaire pour déterminer par quel biais elles
influencent effectivement le pilotage économique de l’Afrique, et deviennent des
techniques de gouvernement emblématiques d’un moment historique singulier.
Quatrièmement, la critique des PIB et des études sur la croissance devrait être
mise en lien avec l’histoire des débats sur la quantification en Afrique. Les méthodes
statistiques et les catégories employées pour mettre en nombre le continent ont
été l’objet de mises en débat et d’analyses critiques multiples depuis des décen-
nies. Elles ont été réalisées par des professionnels du développement se question-
nant sur leurs propres pratiques, par des chercheurs en sciences sociales interrogeant
la pertinence du savoir statistique en Afrique ou par des institutions tentant de pro-
mouvoir des méthodes statistiques plus adaptées aux réalités économiques et sociales
107 -M. JERVEN, Poor Numbers..., op. cit., p. 8-32 ; M. JERVEN, Africa..., op. cit., chap. 1 et 2.
108 - Comme ce fut le cas pour l’économie néoclassique, voir Yves DEZALAY et Bryant
GARTH, La mondialisation des guerres de palais. La restructuration du pouvoir d’État en
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du continent 109. Le travail de M. Jerven gagnerait à prendre en compte leur exis-
tence et leurs résultats de manière plus centrale. Comment, en effet, comprendre
les conditions dans lesquelles les chiffres sur l’Afrique ont pu être si décriés et en
même temps rester au centre de la vie sociale et politique des pays du continent ?
Comment les débats sur la mesure ont-ils influencé le statut de la quantification
et son rôle social dans les sociétés africaines, ainsi que dans les communautés de
professionnels et d’experts chargés de la produire ou de l’utiliser ? Les savoirs
académiques ou experts ayant mis en débat la pertinence des statistiques africaines
constituent une part importante de l’histoire des pratiques de quantification sur
le continent.
Boris Samuel
Chaire d’études africaines comparées, École de gouvernance et d’économie de Rabat (EGE)
Centre de recherches internationales de Sciences Po (CERI)


















































































































ent téléchargé depuis www.cairn.info - Institut d'Etudes Politiques de Paris -   - 193.54.67.94 - 21/02/2018 17h15. © Éditions de l'EHESS 
